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Réunion du Comité Exécutif de l’UIS Chimie Energie 

25 juin 2019 – Le Caire 

 

DECLARATION 
 

Le comité exécutif de L’UIS Chimie Energie qui s'est réuni au Caire le 25 juin 2019 a décidé d’exprimer 
sa solidarité envers les personnes en difficulté dans tous les pays du monde, et réaffirme son 
opposition ferme à l'exploitation des travailleurs dans différents pays ou les droits de l'homme sont 
menacés. 

Nous nous opposons avec véhémence à la guerre et au terrorisme et défendons formellement la paix 
et la solidarité des travailleurs, des femmes et des hommes, partout dans le monde. 

Nous réaffirmons notre soutien au peuple palestinien, qui lutte chaque jour pour son existence en 
tant que nation. Nous devons réaffirmer, comme nous le faisons chaque fois qu'une souveraineté 
nationale est bafouée par l'intervention d’une puissance étrangère, qu'il appartient au peuple de 
diriger une révolution sociale et de choisir son modèle de société dans lequel il souhaite vivre. 

Le comité exécutif condamne sévèrement les sanctions américaines envers les pays en 
développement du monde. 

Le comité exprime sa profonde préoccupation devant les souffrances des travailleuses dans de 
nombreux pays en raison du non respects de leurs droits en tant que travailleuse et citoyenne. Nous 
dénonçons les violences dont elles sont victimes et nous réclamons avec force l'égalité des droits 
notamment sur le plan salariale et en matière d’accès à l’emploi, mais également en matière de 
santé et de sécurité au travail. Dans tous les pays, tout doit être mis en œuvre afin que soient 
respectés les  besoins spécifiques des travailleuses. 

Nous apportons tout notre soutien à la lutte des travailleurs yéménites qui ont travaillé pour TOTAL 
pendant de nombreuses années et ont été abandonnés sans aucun salaire. Nous soutenons 
également les travailleurs égyptiens de Pirelli qui luttent pour leurs droits. Nous exigeons 
formellement que toutes ces sociétés multinationales assument leurs responsabilités et que ces 
travailleurs soient rétablis dans leurs droits. 


